RAPPORT Ph MUSTAR

Version parlé, ni relue, ni corrigée…

Introduction

Ma tâche est de tirer quelques enseignements de cette journée et de proposer quelques futures voies de réflexion ou de travail.  La journée qui a été très dense, très riche et la tâche du rapporteur d’apparente à celle du héros du feuilleton de télévision américain qui s’appelle Mission impossible. Heureusement en France nous avons un dicton qui dit : “ Impossible n’est pas français ”. 

Je voulais tout d’abord souligner la qualité des exposés et des présentations qui ont été faits durant toute cette journée. Je vais tenté dans mon exposé de ne citer personne car j’ai trop peur d’oublier l’une ou l’autre des interventions.

Les organisateurs de cette journées nous ont offert l’occasion d’écouter des interventions très diverses : diversité des thématiques, diversités des sujets abordés, diversité des institutions ou des pays concernés… 

Mais, il me semble que Par delà cette diversité, plusieurs thématiques communes ont émergés.  Plusieurs points communs traversent l’ensemble des communications qui ont été présentées et des débats qui ont eus lieu aujourdh’ui ;

Et je voudrais tenter de souligner, de mettre en avant quelques uns de ces points. Cela sera l’objet de ma première partie. 

Dans une seconde partie je tracerai quelques pistes pour des travaux futurs.

I - Les enseignements de cette journée

Je rappelle que l’objectif de l’OCDE est de comprendre la contribution des institutions supérieures d’enseignement et de recherche aux activités économiques. Mon exposé garde de point de vue comme priorité.

I – Nouvelle mission pour les universités et les institutions d’enseignement supérieur et de recherche

la création d’entreprise à partir des universités, à partir des institutions de recherhe, la création par les chercheurs ou les professeurs est un nouveau produit de des institutions d’enseignement supérieur ou de recherche ; c’est un de leur nouvelle mission…

ces institutions doivent produire des jeunes diplomés, bien les former… elles doivent produire des connaissances nouvelles… on leur a demandé au début des années 80 de développer et multiplier leur liens, leur liens leurs coopérations avec des entreprises (grandes entreprises et PME-PMI)

aujoud’hui elles ont une nouvelle mission : donner naissance à des entreprises.

Encourager la création de spin-offs par leurs membres, par leurs étudiants…

La création d’entreprises à partir de la recherche est une des formes de relation, une des formes de transfert entre le monde de la recherche et celui des entreprises. Une forme parmi d’autres (plusieurs d’entre vous l’ont dit aujourd’hui) . Et pour comprendre le développement de ce phénomène il est utile de le replacer dans le développement plus large des relations entre les universités et les entreprises.

Dans tous les pays de l’OCDE ces relations se sont multipliées. La création d’entreprises par les chercheurs fait partie de ce mouvement, c’est une ofrme de relation parmi d’autres. J’ai étudié près de 400 sociétés créées par des chercheurs ou des professeurs en France. Les chercheurs du secteur public qui créent une entreprise ne se lèvent pas un matin en disant : aujourd’hui je vais créer une entreprise. Non ce sont des universitaires qui ont des contrats avec l’industrie, qui sont consultatns qui participent à ce mouvement plus général de relations et qui décident peu à peu de créer une société.

2) Qu’est-ce qui est nouveau dans ce phénomène ?

Il faut faire là un point historique important : il y a toujours eu des scientifiques qui ont créé leur propre entreprises… beaucoup de grandes entreprises d’aujourd’hui ont pour origine des scientifiques du siècle passé ou du début de ce siècle. Dans mon institution, il y avait un professeur au début de ce siècle qui s’appelait CONRAD SCHLUMBERGER qui a créé une toute petite entreprise de géo-prospection qui est aujourd’hui le groupe SCHLUMBERGER. 

La silicon valley, le Cambridge phénomènom… ne sont pas nouveaux

De tout temps il y a des professeurs d’université ou des chercheurs qui ont créé leur propre société. 

Ce qui est nouveau aujourd’hui c’est 2 choses :

-Premièrement, c’est l’ampleur du phénomène : nous l’avons vu toute la journée dans de très nombreux pays des entreprises naissent à partir des résultats de la recherche publique. Plusieurs l’ont bien montré. Tant en Amérique du Nord qu’en Europe on note une croissance du nombre de création d’entreprises depuis le début années 90,

- Deuxièment, c’est la mise en place progressive de politiques publiques. Les politiques sont toujours décalées par rapport à l’existence des phénomènes. Elles viennent après, dans un second temps. 

Cette semaine est une semaine anniversaire, car il y a 11 ans en décembre 1988 je publiai cette étude et ce catalogue sur la création d’entreprises par les chercheurs en France. Les résultats d’une recherche qui m’avait permis de repérer à l’époque 140 sociétés issues de la recherche.

Et la France s’est dotée cette année d’une loi destinée à encourager et à faciliter ce type de création d’entreprise. Mais cela fait longtemps que dans certaines universités, dans des organismes de recherche on a mis en place des structures et des politiques pour permettre ce type de création d’entreprises.

Je crois faire ici un point à la fois théorique et pratique important : nous ne sommes pas face à un mouvement top-down. C’est aussi un élément de réponse à plusieurs orateurs qui s’inquiètent de l’effet que pourraient avoir ces politiques sur la recherche fondamentale. Les réglementations, les soutiens publics ne font que rattraper un mouvement lancé par les universitaires eux-mêmes.

Phénomène qui prend une place dans les politiques publiques : cette conférence en est un indice, la loi sur l’innovation en France en est un autre…

Nous ne sommes pas sur un terrain vierge, on l’a vu toute la journée également, il existe de part le monde de nombreuses expériences de politiques publiques organisées se mettent en place. Ces politiques se mettent en place à différents échelons : celui de l’institution d’origine c’est-à-dire de l’université, celui local (les landers en Allemagne, les Etats (states) aux Etats-Unis, les régions en France), celui de la nation (l’Etat fédéral, les Etats-nationaux en Europe), au niveau supra-national puisque l’Union europénne est également très intéressée par ce phénomène.

Je reviendrai sur ce point tout à l’heure.

Toute la journée nous a montré que nous en sommes à un moment où tout cela est en création, ou rien n’est figé, tout se dessine… et c’est à ce moment là que les échanges d’expériences sont les plus utiles.  Pourquoi ? C’est le thème de mon troisième point.

3 – diversité des formes que prend la création d’entreprises à partir du  monde académique.

A la fin de la journée, je n’ai plus 2 ou 3 défintions des spin-offs, j’en ai 25 !

On n’a pas une définition identique ! Chaque intervenant avait sa propre définition ou plutôt ses propres définitions (les orateurs ont souvent donné plusieurs définitions du spin out…)

Les formes sont multiples : avec ou sans les membres de l’université, avec ou sans licence, avec ou sans le fait que l’université prennent une part dans le capital, etc…

Toutes les définitions sont différentes : rien de pathologique, rien d’anormal à cela, au contraire  c’est encourageant, cela montre la richesse et la variété du phénomène auquel nous nous intéressons…

Le phénomène qui nous intéresse reste en émergence, l’hybridation de deux mondes qu’on a tenu pour différents, pour séparés…(d’un côté la science, de l’autre l’économie et le marché) se fait sous nos yeux. Elle se retrouve dans les projets qui sont souvent mixtes : publics et privés.

Peut-on enfermer ce phénomène d’essaimage dans une définition stricte ou vaut-il mieux laisser un peu de place pour le désordre.

La pluralité de définition du document de l’OCDE me paraît devoir être conservée car elle a l’avantage de mettre l’accent sur cette relation entre monde de la recherche publique et monde de l’économie.

4 - WHY THESE NEW FIRMS, THESE NEW COMPANY ARE ECONOMICALY IMPORTANT ?

How to evaluate how to measure the performance ? C’est la question de la PERFORMANCE OF THESE spin offs.

Pour la création d’emplois ? Oui et non. J’ai mené plusieurs études en France depuis dix ans sur cette question de l’essaimage à partir de la recherche publique. Mes résultats montrent que la majorité des entrperises issues de la recherche publique restent petites ; que 2 ou 3% seulement deviennent des High Growth SMEs cotée en bourse. Les trois-quarts ont moins de dix salariés après plusieurs années d’existence. L’emploi ne peut pas être l’unique critère d’évaluaiton de l’intérêt de ces entreprises pour une économie.

Yes these companies create new jobs, and very qualified jobs. But I think that they have an other strong interest, an other strong quality : they play a role of translators between the worl of public research, and entreprises. They play a very specific role in the National System of Innovation. C’est un rôle de médiateur, de traducteur ; elles ont une fonction de catalyse. Voilà trente ans que l’on se pose la question du transfert : ces entreprises ont deux caractéristiques. Elles restent très liées à la recherche en train de se faire et leurs clients sont d’autres entreprises. Ellesont bien ce rôle de pont entre les deux. Elles font passer de nouvelles connaissances, de nouvelles technologies, de nouvelles questions et de nouveaux problèmes des uns aux autres.

Dans les PME qui ne disposent pas d’une capacité de recherche, elles apportent des technologies très spécifiques. Leur rôle catalytique est là crucial.

Leur performance peut aussi se mesurer par le fait qu’elles ont un faible taux d’échecs (nous l’avons vu dans différentes présentations. Mais elles restent petites et croissent faiblement. Pourquoi ? parce que la majorité d’entre elles ne fait pas unproudit mais quelque chose de spécifique, unproduit dédié. La réussite impose de développer des standards ou des gammes de produits. La majorité de ces entrperises sont formatées pour rester de petites entrperises.

Quel est le problème en termes politiques  : la création d’entreprises ou la croissance des entreprises existantes ?

La majorité des entreprises créées par les chercheurs n’ont pas besoin de K-risque, pas besoin de licence, pas besoin d’une équipe de management aux compétences financières etc…

Ces facteurs sont essentiel pour un certain type de spin offs, les entreprises héroïques, celles qui vont être côtées au Nasdaq ou sur les Nouveaux marchés boursiers.

On occulte le débat si on se focalise sur 1% des SOC, sur les gazelles de D Birch

ou plutôt c’est un choix politique : la politique publique doit-elle s’appuyer sur les gazelles essentiellement ou sur toutes les entreprises. 

Pas créatrices d’emplois mais elles ont une autre fonction peut-être plus importante : catalyse…

La conclusion que l’on peut tirer de nombreuses présentation est qu’il n’y a pas un type d’entreprise. IL existe différentes configurations. ON ne peut pas seulement les caractéirser avec des indicateurs classiques et pour chauqe type de ocnfiguration, il faut une politique publique spécifique. Voilà un objectif pour l’OCDE : mettre à jour ces configurations. Sur ce point, nous avons peut-être une vision trop linaire du processus de spin off. Quand on parle de transfert, on imagine une invention dans le laboratoire, le chercheur qui la prend sous le bras, règle la propriété intellectuelle et rencontre le marché. 

Ce schéma par étape existe mais il n’est pas majoritaire. Le modèle est lus interactif,tourbillonnaire, les connaissances sont tacites  et incorporées dans les personnes. C’est-à-dire que l’on assiste à la construction simultanée de l’entreprise, de sa technologie, de ses proudits et de ses clients.

5 ) Quelle politique publique ?

Il existe différents types de spin offs qu réclament différent types de politiques pubiques. 

QUELS MECANISMES DE SUPPORT AL’ECHELON DE L’INSTITUTION ?

Le choix de s’engager dans ce type d’activité n’est pas neutre pour l’université ; Soit cette nouvelle fonction (la création d’entreprises pour dire vite) est créée sans liens forts  avec l’université, c’est une structure marginalisée… et elle a toutes les chances d’échouer

Pour réussir, cette fonction doit être intégrée à la réalité de l’université, à sa stratégie à sa vie quotidienne… mais cetteintégration n’est pas neutre. Il a de nombreuses implications : tant sur la recherche, que sur l’enseignement, sur l’attribution des budgets, sur la valorisation des laboratoires, sur le recrutement des professeurs, sur l’image de l’université… faire ce choix aura beaucoup d’effets, difficilement mesurables aujourd’hui.   

Stimulation and support of high tech companies

Stimuler, encourager implique de mettre en place une infrastructure de support : enseignemetn spécifique, fonds de capital risque…

L’impression qui se dégage c’est que dans ce domaine, on ne peut pas faire les choses à moitié. Si l’on veut réussir un dispositif d’ensemble doit être mis en place.

Si une institution s’engage elle doit le faire pleinement : An effective and successfaul infrastructure for stimulation nd support of high tech companies should be comprised od the folowing elements

Incubator facilities

Coaching ans counselling

Finance

Networking

Training

Pour une université, c’est un choix stratégique, c’est lourd et l’on n’est pas sur des retombées, des bénéfices…

Là un mot est important est revenu souvent dans la discussion :  partenariat ou réseau. On ne peut pas faire seul, la coopération entre institutions publiques et préviées semble êtr ela règle.

Un autre mot  fort est le mot LOCAL (on a aussi parlé de clusters) ; le phénomène d’essaimage est unphénomène à ancrage local, les réseaux locaux d’innovation jouent un rôle majeur. Ces entreprises sont liées à leurslaboratoires, à quelques cleint sproches, à des soutiens des collectivités locales. Il n’y a pas opposition entre international et local.

Jusqu’à où doit aller le soutien public ? Là peu de débats. Là encore pas une règle valable pour toutes les situations ; on a parlé du rsique de faire perdre son ame à la recherche ;  mais n’y a-t-il pas un risque de mettre certaines de ces entreprises sous perfusion ?

Au delà de la forme organisationnelle d’une unviersité, il y a le cadre réglementaire du pays. Le poids de la culture, de l’histoire est là important. Les exemples américains sont très différents de la situation européenne. On n’a pas ici la même crainte que l’essaimage mette en cause la recherche fondamentale. D’ailleurs les entreprises créées par les chercheurs ne sont pas coupées de la recherche. La majorité d’entre elle font de la recherche ; elles publient même dans les grandes revues scientifiques.

Dans les pays européens où l’on met en place des mesures d’encouragement ; il sera intéressant de mesurer leurs effets par rapport aux mécanisme plus informels qui existaient auparavant et qui risquent de disparaître sans avor le temps d’être remplacé par des mécanismes formels. 

II – 4 priorités pour de futures recherches

A – Meilleure connaissance des entreprises issues des universités et des institutions publiques de recherche

1) 1) meilleures connaissance de ces entreprises : ce sont les grandes absentes de cette journée. Les spin-off restent des boîtes noires.

2) Quelle question peut-on se poser ? Quels sont leurs clients, quels liens ont-elle savec la recherche ? Que produisent-elles service ou produits ? quel est le rôel des pouvoirs publics ? qui sont les actionnaires a départ, trouve-t-on ou pas du capital risque ? 

La construction de données statistiques sur ces firmes est cruciale pour déterminer une politique. Il s’agit de mieux comprendre les processus qui amène à l’échec ou à la forte croissance

B – Une meilleure connaissance des structures institutionnelles mises en place dans les universités et les institutions de recherche pour soutenir ce type de projet

Nouvelle mission pour les unviersités. Quelles Structures institutionnelles mettre en place pour permettre aux universités de remplir cette nouvelle mission

Quels statuts pour ces structures ? un service de l’université ? une “ non profit institution ” ? une société privée ?… Cette journée est une réelle avancée sur ce point.

Une meilleure connaissance des pratiques de ces différentes intervenants est capitale, comme nous l’avons vu aujourd’hui.

Quelles responsabilités le cadre réglmentaire donne-t-on aux Universités, aux institutions de recherche ?

Ce problème – de l’autonomie des institutions - se pose de manière très différente dans les pays. Aux EU les unviersités ne dépendent pas du gouvernement fédéral en France les institutions dépendent de l’Etat, le système est plus centralisé. Les mêmes pratiques ne sont pas toujours transposables. 

La prise en compte de la dimension historique ou  culturelle est importante dans les comparaisons entre pays (et même au sein d’un même pays entre des universités  ou des régions différentes les spécificités sont parfois très fortes).

Mais au delà de ces différences, les apprentissages collectifs et l’échange d’expériences restent cruciaux. 

C – L’action publique entre les universités, les régions (ou les Etats), l’Etat (ou l’Etat fédéral) et l’Europe. 

C1) Il existe différents niveaux d’intervenants

Qu’est-ce que chacun fait ?

C2) comment tout cela s’articule-t-il ?

Quelles formes de coordination sont-elles nécessaires pour améliorer la perfromance d’ensemble des différents dispositifs publics

C3) La question de la continuité des actions est importante

D – L’évaluation

Dernier point, last but not least, dans tous nos pays on demande aux politiques publiques plus de transparence. Il faut s’interroger sur l’efficacité des dispositifs mis en place par les Etats et les institutions. 

Si la création d’entreprises est une nouvelle fonction , une nouvelle mission des unviersités et des institutions, il faut pouvoir l’évaluer (comme on sait plus ou moins évaluer les autres fonctions, les autres missions : l’enseignement, la recherche…). Là tout un nouveau domaine s’ouvre.

Si l’on donne plus d’autonomie et de responsabilité aux institutions : ces dernières doivent rendre des comptes et périodiquement mettre en débat leurs actions, leur pertinence, leurs performances…

Il faut inventer là une forme d’évaluation différente de l’évaluation sanction. De l’évaluaiton qui dit c’est bien, ce n’est pas bien.

L’évaluation doit devenir un instrument de management stratégique des dispositifs mis en place.

L’évaluation ne doit pas s’arrêter au nombre d’entreprises ou d’emplois créées. Elle doit prendre en compte le gestion, l’organisation et la performance des dispositifs mis en place par les universités

Elle doit aussi prendre en compte les effets structuraux et les effets  socio-économiques des entreprises qui naissent à partir de la recherche publique.

l’OCDE a là un rôle à jouer 

L’OCDE a longtemps mené des 

Examens des politiques de la science, 

Examens des politiques de l’innovation

Peut-être se lancer dans des examens des mécanismes destinés à soutenir les spin offs, ou des politiques nationales ou régionales en faveur des spin off.

Pour conclure, 

1)l’essaimage est unmécanisme parmi d’autres. Il faut être sur que les autres ne marchet pas avant de se lancer dans la création d’une entreprise. Les institutions doivent se poser la question : est-ce que l’essaimage est la meilleure solution ? et suivant quels critères. D’autres solutions existe : contrat avec une entreprise, licence, embauche d’un doctorant…

2) expéreince française : chercheur et entreprneur les qualités ne sont pas aussi éloignées. Image mythique du chercheur dans sa tour d’ivoire. Aboandonner cette image. Les jeuens chercheurs d’aujourdh’ui sont différentes de ceux d’il y a dix ans.  La qualité du chercheur et de l’entrperneur convaincre.
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